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PREFET DU VAL DE MARNE

ARRETE N° 2019/3861
autorisant la circulation d’un petit train routier touristique 

sur la commune de Boissy-Saint-Léger 
Le samedi 30 novembre 2019 et dimanche 1er décembre 2019

Le Préfet du Val-de-Marne
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’ordre national du mérite

VU le code de la route et notamment ses articles R.312-3, R.317-24, R.321-15, R.323-23 à R.323-25,
R.433-5 et R.433-8 ;

VU l’arrêté du 4 juillet 1972 relatif aux feux spéciaux des véhicules à progression lente ;

VU l’arrêté du 2 juillet 1997 modifié définissant les caractéristiques et les conditions d’utilisation des
véhicules autres que les autocars et les autobus, destinés à des usages de tourisme et de loisirs ;

VU l’arrêté du 22 janvier 2015 modifié définissant les caractéristiques et les conditions d’utilisation
des véhicules  autres que les autocars et les autobus, destinés à des usages de tourisme et de loisirs ;

VU l’arrêté n° 2019/2802 du 10 septembre 2019 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de
signature  à  Monsieur  Sébastien  LIME,  Sous-Préfet,  Directeur  de  Cabinet  du  Préfet  du  Val-de-
Marne ;

VU le certificat d’inscription du demandeur au registre des entreprises de transport public routier de
personnes ;

VU  la  demande reçue le 31 octobre  2019 complétée  le 12 novembre 2019 de Monsieur  Jacques
DEMANET, gérant de la SARL «Société Française d’Attelage de Publicité et d’Animation » sise 30
rue Gabriel Réby à Bezons (95), en vue d’obtenir l’autorisation de mettre en circulation un petit train
touristique le samedi 30 novembre 2019 et dimanche 1er décembre 2019 sur la commune de  Boissy-
Saint-Léger ;

VU la licence de transport numéro 2016/11/0004445 délivrée le 8 juin 2016 par le Ministre chargé
des Transports pour le transport  intérieur de personnes par route pour compte d’autrui  et valable
jusqu’au 1er août 2021 ;

VU le procès-verbal de visite technique périodique en date du 22 mars 2019  du petit train routier
touristique immatriculé EK 826 XW ;

VU le  procès-verbal  de visite technique périodique en date  du 3 avril  2019 de la locomotive de
secours immatriculée  FE  403 QF ;

…/…
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VU l’autorisation de circulation du 15 octobre 2019 du maire de Boissy-Saint-Léger et le dispositif
de sécurisation du petit train mis en place sur la commune ; 

SUR proposition du directeur des sécurités ;

ARRETE

Article 1  er   : La Société Française d’Attelage de Publicité et d’Animation (SFAPA) représentée par
Monsieur Jacques DEMANET et dont le siège social est situé à 30 rue Gabriel Réby à Bezons (95)
est autorisée à l’occasion du Marché de Noël à mettre en circulation un petit train touristique sur la
commune de Boissy-Saint-Léger le samedi 30 novembre 2019 et le dimanche 1 er décembre 2019 de
10 heures à 18 heures selon l’itinéraire communiqué.

Article 2 : Le petit train de catégorie II est constitué d’un véhicule tracteur immatriculé  EK 826 XW
et de trois remorques immatriculées EK 817 XW, EK 808 XW et EK 800 XW, une locomotive de
secours est prévue : FE 403 QF

Article 3 : La longueur du petit train constitué ne pourra, en aucun cas, dépasser 18 mètres et sa
vitesse ne doit pas excéder 40 km/h.

Article 4 : Le nombre de véhicules remorqués ne pourra, en aucun cas, excéder trois et le dispositif
de freinage devra être conforme à l’un de ceux définis dans l’arrêté du 2 juillet 1997 modifié.

Article 5 : Un feu tournant orangé agréé sera installé conformément aux dispositions de l’arrêté du 4
juillet 1972 susvisé, à l’avant et à l’arrière de chaque convoi dans les axes longitudinaux du premier
et du dernier véhicule.

Article 6 : Le petit train assurera le transport du public. Tous les passagers devront être transportés
assis dans les véhicules remorqués. Toutefois, la place d’un accompagnateur pourra être prévue sur le
véhicule tracteur. 

Article  7 :  L’autorisation  préfectorale  de  circulation  et  le  procès-verbal  de  la  dernière  visite
technique doivent être à bord du petit train routier afin d’être présentés à toute réquisition des agents
chargés du contrôle.

Article 8 : Au regard des menaces terroristes qui pèsent sur notre pays, les préconisations figurant en
annexe du présent arrêté devront, dans la mesure du possible, être mises en pratique. 

Article 9 : Le directeur des sécurités est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
Recueil des Actes Administratifs, de la préfecture dont copie sera adressée  à Monsieur le Directeur
Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne , Monsieur le Maire de Boissy-Saint-Léger
et Monsieur Jacques DEMANET.

                                                                                                                                 Le Préfet,
                                                                                                              Pour le Préfet et par délégation
                                                                                                      Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

                                                                                                                 SIGNE : Sébastien LIME  

Nota : Toute modification du trajet ou de ses caractéristiques routières ainsi que toute modification des 
véhicules entraînent la perte de validité du présent arrêté.                                                                            
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ARRETE N° 2019/3864
autorisant la circulation d’un petit train routier touristique 

sur la commune de Rungis 
le vendredi 29 novembre 2019 et samedi 1er décembre 2019

Le Préfet du Val-de-Marne
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du mérite

VU le code de la route et notamment ses articles R.312-3, R.317-24, R.321-15, R.323-23 à R.323-25,
R.433-5 et R.433-8 ;

VU l’arrêté du 4 juillet 1972 relatif aux feux spéciaux des véhicules à progression lente ;

VU l’arrêté du 2 juillet 1997 modifié définissant les caractéristiques et les conditions d’utilisation des
véhicules autres que les autocars et les autobus, destinés à des usages de tourisme et de loisirs ;

VU l’arrêté du 22 janvier 2015 modifié définissant les caractéristiques et les conditions d’utilisation
des véhicules  autres que les autocars et les autobus, destinés à des usages de tourisme et de loisirs ;

VU l’arrêté n° 2019/3829 du 26 novembre 2019 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de
signature  à  Monsieur  Sébastien  LIME,  Sous-Préfet,  Directeur  de  Cabinet  du  Préfet  du  Val-de-
Marne ;

VU la demande présentée par Monsieur Gwénael LEJOLIVET le 28 novembre 2019, gérant de la
société  «Trains  Touristiques  de  France»  sise  l’Etanchet  à  Pleurtuit  (35730),  en  vue  d’obtenir
l’autorisation de mettre en circulation un petit  train touristique le vendredi  29 novembre 2019 et
samedi 1er décembre 2019 sur la commune de Villecresnes ;

VU la licence de transport numéro 2016/53/0000770 délivrée le 29 novembre 2016 par le Ministre
chargé des Transports  pour le transport  intérieur  de personnes par  route pour  compte d’autrui  et
valable jusqu’au  31 décembre 2021 ;

VU le procès-verbal de visite technique périodique en date du 18 décembre 2018 du petit train routier
touristique immatriculé BG 970 RZ ;

VU l’autorisation du Maire de Rungis du 28 novembre  2019 et le dispositif de sécurisation du petit
train mis en place sur la commune ;

SUR proposition du directeur des sécurités ;
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ARRETE

Article 1  er   : La Société «Train Touristique de France (TTDF) » représentée par Monsieur Gwénael
LEJOLIVET et dont le siège social est situé L’Etanchet à Pleurtuit (35730) est autorisée, à l’occasion
du marché de Noël à mettre en circulation un petit train touristique sur la commune de Rungis ainsi
que dans le Parc ICADE de Rungis le vendredi 29 novembre 2019 et samedi 1 er décembre 2019 de 14
heures à 20 heures selon l’itinéraire communiqué.

Article 2 : Le petit train de catégorie III est constitué d’un véhicule tracteur immatriculé  BG 970 RZ
et trois remorques immatriculées BG 804 RZ, BG 840 RZ et BG 937 RZ.

Article 3 : La longueur du petit train constitué ne pourra, en aucun cas, dépasser 18 mètres et sa
vitesse ne doit pas excéder 40 km/h.

Article 4 : Le nombre de véhicules remorqués ne pourra, en aucun cas, excéder trois et le dispositif
de freinage devra être conforme à l’un de ceux définis dans l’arrêté du 2 juillet 1997 modifié.

Article 5 : Un feu tournant orangé agréé sera installé conformément aux dispositions de l’arrêté du 4
juillet 1972 susvisé, à l’avant et à l’arrière de chaque convoi dans les axes longitudinaux du premier
et du dernier véhicule.

Article 6 : Le petit train assurera le transport du public. Tous les passagers devront être transportés
assis dans les véhicules remorqués. Toutefois, la place d’un accompagnateur pourra être prévue sur le
véhicule tracteur. 

Article  7 :  L’autorisation  préfectorale  de  circulation  et  le  procès-verbal  de  la  dernière  visite
technique doivent être à bord du petit train routier afin d’être présentés à toute réquisition des agents
chargés du contrôle.

Article 8 : Au regard des menaces terroristes qui pèsent sur notre pays, les préconisations figurant en
annexe du présent arrêté devront dans la mesure du possible, être mises en pratique. 

Article 9 : Le Sous-préfet, directeur de cabinet du Préfet du Val-de-Marne est chargé de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs, de la préfecture dont une copie
sera adressée  à Monsieur le Maire de Rungis et Monsieur Gwénaël LEJOLIVET.

                                                                                  Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation

                 La Directrice des Sécurités

SIGNE : Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA
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Nota : Toute modification du trajet ou de ses caractéristiques routières ainsi que toute modification des 
véhicules entraînent la perte de validité du présent arrêté.                                                                            
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ARRETE N° 2019/3929
autorisant la circulation d’un petit train routier touristique 

sur la commune de Villecresnes
le samedi 14 décembre 2019 et dimanche  15 décembre 2019

Le Préfet du Val-de-Marne
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du mérite

VU le code de la route et notamment ses articles R.312-3, R.317-24, R.321-15, R.323-23 à R.323-25,
R.433-5 et R.433-8 ;

VU l’arrêté du 4 juillet 1972 relatif aux feux spéciaux des véhicules à progression lente ;

VU l’arrêté du 2 juillet 1997 modifié définissant les caractéristiques et les conditions d’utilisation des
véhicules autres que les autocars et les autobus, destinés à des usages de tourisme et de loisirs ;

VU l’arrêté du 22 janvier 2015 modifié définissant les caractéristiques et les conditions d’utilisation
des véhicules  autres que les autocars et les autobus, destinés à des usages de tourisme et de loisirs ;

VU l’arrêté n° 2019/3829 du 26 novembre 2019 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de
signature  à  Monsieur  Sébastien  LIME,  Sous-Préfet,  Directeur  de  Cabinet  du  Préfet  du  Val-de-
Marne ;

VU la demande présentée par Monsieur Gwénael LEJOLIVET le 30 octobre 2019 réputée complète
le 15 novembre 2019, gérant de la société «Trains Touristiques de France» sise l’Etanchet à Pleurtuit
(35730), en vue d’obtenir l’autorisation de mettre en circulation un petit train touristique le samedi
14 décembre 2019 et dimanche 15 décembre 2019 sur la commune de Villecresnes ;

VU la licence de transport numéro 2016/53/0000770 délivrée le 29 novembre 2016 par le Ministre
chargé des Transports  pour le transport  intérieur  de personnes par  route pour  compte d’autrui  et
valable jusqu’au  31 décembre 2021 ;

VU le procès-verbal de visite technique périodique en date du 18 décembre 2018 du petit train routier
touristique immatriculé BG 192 SA ;

VU l’autorisation du Maire de Villecresnes du 15 octobre 2019 et le dispositif de sécurisation du
petit train mis en place sur la commune ;

SUR proposition du directeur des sécurités ;
                                                                                                                                                         .
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ARRETE

Article 1  er   : La Société «Train Touristique de France (TTDF) » représentée par Monsieur Gwénael
LEJOLIVET et dont le siège social est situé L’Etanchet à Pleurtuit (35730) est autorisée, à l’occasion
des  festivités  intitulées  « Fête  de Noël »  à  mettre  en circulation  un petit  train  touristique  sur  la
commune de Villecresnes le samedi 14 décembre 2019 et dimanche  15 décembre 2019 de 11 heures
à 18 heures selon l’itinéraire communiqué.

Article 2 : Le petit train de catégorie III est constitué d’un véhicule tracteur immatriculé  BG 192 SA
et trois remorques immatriculées BG 145 SA, BG 066 SA et BG 110 SA.

Article 3 : La longueur du petit train constitué ne pourra, en aucun cas, dépasser 18 mètres et sa
vitesse ne doit pas excéder 40 km/h.

Article 4 : Le nombre de véhicules remorqués ne pourra, en aucun cas, excéder trois et le dispositif
de freinage devra être conforme à l’un de ceux définis dans l’arrêté du 2 juillet 1997 modifié.

Article 5 : Un feu tournant orangé agréé sera installé conformément aux dispositions de l’arrêté du 4
juillet 1972 susvisé, à l’avant et à l’arrière de chaque convoi dans les axes longitudinaux du premier
et du dernier véhicule.

Article 6 : Le petit train assurera le transport du public. Tous les passagers devront être transportés
assis dans les véhicules remorqués. Toutefois, la place d’un accompagnateur pourra être prévue sur le
véhicule tracteur. 

Article  7 :  L’autorisation  préfectorale  de  circulation  et  le  procès-verbal  de  la  dernière  visite
technique doivent être à bord du petit train routier afin d’être présentés à toute réquisition des agents
chargés du contrôle.

Article 8 : Au regard des menaces terroristes qui pèsent sur notre pays, les préconisations figurant en
annexe du présent arrêté devront dans la mesure du possible, être mises en pratique. 

Article 9 :  Le Sous-préfet, directeur de cabinet du Préfet du Val-de-Marne est chargé de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs, de la préfecture dont une copie
sera adressée  à Monsieur le Maire de Villecresnes et Monsieur Gwénaël LEJOLIVET, gérant de la
société « Train Touristique de France (TTDF).

                                                                                                          Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

                                                                                                            La Directrice des Sécurités

         SIGNE : Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA
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Nota : Toute modification du trajet ou de ses caractéristiques routières ainsi que toute modification des 
véhicules entraînent la perte de validité du présent arrêté.                                                                            

3



PREFET DU VAL DE MARNE

ARRETE N° 2019/3930
autorisant la circulation d’un petit train routier touristique 

sur la commune de Saint-Mandé 
le samedi 14 décembre 2019

Le Préfet du Val-de-Marne
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du mérite

VU le code de la route et notamment ses articles R.312-3, R.317-24, R.321-15, R.323-23 à R.323-25,
R.433-5 et R.433-8 ;

VU l’arrêté du 4 juillet 1972 relatif aux feux spéciaux des véhicules à progression lente ;

VU l’arrêté du 2 juillet 1997 modifié définissant les caractéristiques et les conditions d’utilisation des
véhicules autres que les autocars et les autobus, destinés à des usages de tourisme et de loisirs ;

VU l’arrêté du 22 janvier 2015 modifié définissant les caractéristiques et les conditions d’utilisation
des véhicules  autres que les autocars et les autobus, destinés à des usages de tourisme et de loisirs ;

VU l’arrêté n° 2019/3829 du 26 novembre 2019 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de
signature  à  Monsieur  Sébastien  LIME,  Sous-Préfet,  Directeur  de  Cabinet  du  Préfet  du  Val-de-
Marne ;

VU  la  demande  présentée  par  Madame  Sabrina  SERANDOUR  le  29  septembre  2019  réputée
complète le 21 novembre 2019, gérante de la société «En Voiture Simone» sise 225 rue Paul Vaillant
Couturier à Alfortville (94140), en vue d’obtenir l’autorisation de mettre en circulation un petit train
touristique le samedi 14 décembre 2019 sur la commune de Saint-Mandé ;

VU la licence de transport numéro 2015/11/0002851 délivrée le 22 mai 2015 par le Ministre chargé
des Transports pour le transport  intérieur de personnes par route pour compte d’autrui  et valable
jusqu’au  21 mai 2025 ;

VU le procès-verbal de visite technique périodique en date du 29 mai 2019  du petit  train routier
touristique immatriculé FC 394 VC ;

VU l’autorisation du Maire de Saint-Mandé du 11 novembre 2019 et le dispositif de sécurisation du
petit train mis en place sur la commune ;

SUR proposition du directeur des sécurités ;

                                                                                                          .../...

21-29 AVENUE DU GENERAL DE GAULLE - 94038 CRETEIL CEDEX  -  : 01 49 56 60 00
www.val-de-marne-gouv.fr

Créteil, le 4 décembre 2019
Cabinet du Préfet
Direction des Sécurités
Bureau de la Réglementation et de la Sécurité Routières
Pref-brsr@val-de-marne.gouv.fr



ARRETE

Article 1  er   : La Société « En Voiture Simone » représentée par Madame Sabrina SERANDOUR et
dont le siège social est situé à 26 avenue de la Porte Brunet à Paris (75019) est autorisée, à l’occasion
du « Marché de Noël » à mettre en circulation un petit train touristique sur la commune de Saint-
Mandé le samedi 14 décembre 2019 de 10 heures à 18 heures selon l’itinéraire communiqué.

Article 2 : Le petit train de catégorie I est constitué d’un véhicule tracteur immatriculé FC 394 VC et
trois remorques immatriculées FC 763 TR, FC 761 TR et FD 701 RZ .

Article 3 : La longueur du petit train constitué ne pourra, en aucun cas, dépasser 18 mètres et sa
vitesse ne doit pas excéder 40 km/h.

Article 4 : Le nombre de véhicules remorqués ne pourra, en aucun cas, excéder trois et le dispositif
de freinage devra être conforme à l’un de ceux définis dans l’arrêté du 2 juillet 1997 modifié.

Article 5 : Un feu tournant orangé agréé sera installé conformément aux dispositions de l’arrêté du 4
juillet 1972 susvisé, à l’avant et à l’arrière de chaque convoi dans les axes longitudinaux du premier
et du dernier véhicule.

Article 6 : Le petit train assurera le transport du public. Tous les passagers devront être transportés
assis dans les véhicules remorqués. Toutefois, la place d’un accompagnateur pourra être prévue sur le
véhicule tracteur. 

Article  7 :  L’autorisation  préfectorale  de  circulation  et  le  procès-verbal  de  la  dernière  visite
technique doivent être à bord du petit train routier afin d’être présentés à toute réquisition des agents
chargés du contrôle.

Article 8 : Au regard des menaces terroristes qui pèsent sur notre pays, les préconisations figurant en
annexe du présent arrêté devront dans la mesure du possible, être mises en pratique. 

Article 9 :  Le Sous-préfet, directeur de cabinet du Préfet du Val-de-Marne est chargé de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs, de la préfecture dont une copie
sera adressée à Monsieur le Maire de Saint-Mandé et Madame Sabrina SERANDOUR , gérante de la
société « EN VOITURE SIMONE ».

                                                                                                                  Le Préfet,
             Pour le Préfet et par délégation,
                                                                                                            La Directrice des Sécurités

         SIGNE : Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA

2



Nota : Toute modification du trajet ou de ses caractéristiques routières ainsi que toute modification des 
véhicules entraînent la perte de validité du présent arrêté.                                                                            
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PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES

A R R E T E  N°2019/4056
Portant modification des dispositions de l’arrêté préfectoral n°2018/577 du 23 février 2018

Ville de Vitry-sur-Seine – Mairie de Vitry-sur-Seine 

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté  n°2019/3829  du  26  novembre  2019  du  Préfet  du  Val-de-Marne  portant  délégation  de
signature à M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2018/577 du 23 février 2018 autorisant le Maire de Vitry-sur-Seine, Hôtel de
ville, 2 avenue Youri Gagarine – 94400 Vitry-sur-Seine à installer au sein de la mairie un système de
vidéoprotection comportant 19 caméras intérieures ;

VU la demande n°2017/0644 du 5 novembre 2019, de Monsieur Jean-Claude KENNEDY, Maire de la
commune de Vitry-sur-Seine, Hôtel de ville, 2 avenue Youri Gagarine – 94400 Vitry-sur-Seine, aux
fins d’obtenir l’autorisation de modifier le système de vidéoprotection installé au sein de ce site ;

VU l’avis  émis  le  4  décembre  2019  par  la  Commission  départementale  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR proposition de la directrice des sécurités ;

A R R E T E

Article 1     : L’article 1 de l’arrêté préfectoral n°2018/577 du 23 février 2018 est modifié.

La mention suivante «19 caméras intérieures» est remplacée par «24 caméras intérieures»

Le reste sans changement.

Article 2 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur Territorial de la
Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 18 décembre 2019
Pour le Préfet, par délégation

Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 

 Sébastien LIME

21-29, avenue du Général de Gaulle - 94038 CRETEIL CEDEX - 01.49.56.60.00
www.val-de-marne.gouv.fr



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES

A R R E T E  N°2019/4057
Portant modification des dispositions de l’arrêté préfectoral n°2016/3521 du 15 novembre 2016

Ville de Saint-Maurice -Bâtiments publics et voie publique

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté  n°2019/3829  du  26  novembre  2019  du  Préfet  du  Val-de-Marne  portant  délégation  de
signature à M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2016/3521 du 16 novembre 2016 autorisant le Maire de Saint-Maurice, Hôtel de
ville 55 rue du Maréchal Leclerc – 94410 Saint-Maurice, à installer sur le territoire sa commune, un
système de vidéoprotection comportant 16 caméras intérieures et 42 caméras visionnant la voie
publique ;

VU la demande n°2009/0067 du 4 novembre 2019, de Monsieur Igor SEMO, Maire de Saint-Maurice,
Hôtel de ville 55 rue du Maréchal Leclerc – 94410 Saint-Maurice, aux fins d’obtenir l’autorisation de
modifier ce système de vidéoprotection ;

VU l’avis  émis  le  4  décembre  2019  par  la  Commission  départementale  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR proposition de la directrice des sécurités ;

A R R E T E

Article 1     : L’article 2 de l’arrêté préfectoral n°2016/3521 du 15 novembre 2016 est modifié.

La mention suivante «16 caméras intérieures et 42 caméras visionnant la voie publique»

est remplacée par «20 caméras intérieures et 50 caméras visionnant la voie publique»

Le reste sans changement.

Article 2 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur Territorial de la
Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 18 décembre 2019
Pour le Préfet, par délégation

Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 

 Sébastien LIME

21-29, avenue du Général de Gaulle - 94038 CRETEIL CEDEX - 01.49.56.60.00
www.val-de-marne.gouv.fr



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES

A R R E T E  N°2019/4058
-

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté  n°2019/3829  du  26  novembre  2019  du  Préfet  du  Val-de-Marne  portant  délégation  de
signature à M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2016/2253 du 12 juillet 2016 modifié autorisant le Maire de Chennevières-sur-
Marne, Hôtel de ville, 14 avenue du Maréchal Leclerc – 94430 Chennevières-sur-Marne, à installer
sur le territoire de sa commune, un système de vidéoprotection comportant 4 caméras extérieures,
56  caméras  visionnant  la  voie  publique  et  8  périmètres  vidéoprotégés,  dans  le  respect  des
dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation. ;

VU la demande n°2012/0566 du 25 octobre 2019, du Responsable du Centre de Supervision Urbain de
Chennevières-sur-Marne, Hôtel de ville, 14 avenue du Maréchal Leclerc – 94430 Chennevières-sur-
Marne, aux fins d’obtenir l’autorisation de modifier ce système de vidéoprotection ;

VU l’avis  émis  le  4  décembre  2019  par  la  Commission  départementale  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR proposition de la directrice des sécurités ;

A R R E T E

Article 1     : L’article 2 de l’arrêté préfectoral n°2016/2253 du 12 juillet 2016 est modifié.

La mention suivante «56 caméras visionnant la voie publique»

est remplacée par : «54 caméras visionnant la voie publique»

Le reste sans changement.

Article 2 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur Territorial de la
Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 18 décembre 2019
Pour le Préfet, par délégation

Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 

 Sébastien LIME

21-29, avenue du Général de Gaulle - 94038 CRETEIL CEDEX - 01.49.56.60.00
www.val-de-marne.gouv.fr



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES

A R R E T E  N°2019/4059
Portant modification des dispositions de l’arrêté préfectoral n°2018/514 du 20 février 2018 modifié

Ville de Villiers-sur-Marne – Voie publique 

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté  n°2019/3829  du  26  novembre  2019  du  Préfet  du  Val-de-Marne  portant  délégation  de
signature à M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2018/514 du 20 février 2018 modifié autorisant le Maire de Villiers-sur-Marne,
Hôtel de ville, place de l’Hôtel de ville – 94350 Villiers-sur-Marne  à installer sur le territoire de sa
commune un système de vidéoprotection comportant 55 caméras voie publique ;

VU la  demande n°2017/0564 du 7 novembre 2019, de Monsieur Jean-Jacques BENISTI,   Maire  de
Villiers-sur-Marne,  Hôtel  de  ville,  place  de  l’Hôtel  de  ville  –  94350  Villiers-sur-Marne,  aux  fins
d’obtenir l’autorisation de modifier ce système de vidéoprotection ;

VU l’avis  émis  le  4  décembre  2019  par  la  Commission  départementale  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR proposition de la directrice des sécurités ;

A R R E T E

Article 1     : L’article 1 de l’arrêté préfectoral n° n°2018/514 du 20 février 2018 est modifié.

La mention suivante est ajoutée «3 caméras visionnant la voie publique sont ajoutées au dispositif existant»

Le reste sans changement.

Article 2 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur Territorial de la
Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 18 décembre 2019
Pour le Préfet, par délégation

Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 

 Sébastien LIME

21-29, avenue du Général de Gaulle - 94038 CRETEIL CEDEX - 01.49.56.60.00
www.val-de-marne.gouv.fr



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES

A R R E T E  N°2019/4061
Portant modification des dispositions de l’arrêté préfectoral n°2017/4185 du 21 novembre 2017

Ville de Villecresnes – Voie publique  

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté  n°2019/3829  du  26  novembre  2019  du  Préfet  du  Val-de-Marne  portant  délégation  de
signature à M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2017/4185 du 21 novembre 2017 autorisant le Maire de Villecresnes, Hôtel de
Ville, place du général de Gaulle – 94440 Villescresne à installer sur le territoire de sa commune un
système de vidéoprotection comportant 8 caméras visionnant la voie publique ;

VU la demande n°2017/0402 du 22 octobre 2019, de Monsieur Gérard GUILLE, Maire de Villecresnes,
Hôtel de Ville, place du général de Gaulle – 94440 Villescresnes, aux fins d’obtenir l’autorisation de
modifier ce système de vidéoprotection ;

VU l’avis  émis  le  4  décembre  2019  par  la  Commission  départementale  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR proposition de la directrice des sécurités ;

A R R E T E

Article 1     : L’article 1 de l’arrêté préfectoral n° 2017/4185 du 21 novembre 2017 est modifié.

La mention suivante «8 caméras visionnant la voie publique» est remplacée par «25 caméras visionnant la
voie publique»

Article 2 :  L’article 5 de l’arrêté préfectoral n° 2017/4185 du 21 novembre 2017 est modifié.

La mention suivante «15 jours » est remplacée par « 30 jours »

Le reste sans changement.

21-29, avenue du Général de Gaulle - 94038 CRETEIL CEDEX - 01.49.56.60.00
www.val-de-marne.gouv.fr



Article 3 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 18 décembre 2019

Pour le Préfet, par délégation
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 

 Sébastien LIME



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES

A R R E T E  N°2019/4129
Portant modification des dispositions de l’arrêté préfectoral n°2017/2640 du 18 juillet 2017

Caisse d’Epargne Ile-de-France de Villiers-sur-Marne

LE PREFET DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté  n°2019/3829  du  26  novembre  2019  du  Préfet  du  Val-de-Marne  portant  délégation  de
signature à M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°2017/2640  du  18  juillet  2017  autorisant  le  directeur  adjoint  de  la  Caisse
d’Epargne Ile-de-France 26/28 rue Neuve Tolbiac, CS 91344 – 75633 Paris cedex 13, à installer au
sein  de  l’agence bancaire  Caisse d’Epargne située 19 rue Guillaume Budé – 94350 Villiers-sur-
Marne, un système de vidéoprotection comportant 8 caméras intérieures et 3 caméras extérieures ;

VU la demande n°2017/0252 du 21 novembre 2019, du directeur adjoint de la sécurité de la Caisse
d’Epargne Ile-de-France 26/28 rue  Neuve Tolbiac,  CS 91344 – 75633 Paris  cedex 13, aux  fins
d’obtenir l’autorisation de modifier le système de vidéoprotection installé au sein de l’agence bancaire
Caisse d’Epargne située 19 rue Guillaume Budé – 94350 Villiers-sur-Marne ;

VU l’avis  émis  le  4  décembre  2019  par  la  Commission  départementale  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1     : L’article 1 de l’arrêté préfectoral n° 2017/2640 du 18 juillet 2017 est modifié.

La mention suivante «8 caméras intérieures» est remplacée par «13 caméras intérieures»

Le reste sans changement.

Article 2 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur Territorial de la
Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 23 décembre 2019

     Pour le Préfet et par délégation
La Directrice adjointe des Sécurités

Anne-Sophie MARCON

21-29, avenue du Général de Gaulle - 94038 CRETEIL CEDEX - 01.49.56.60.00
www.val-de-marne.gouv.fr



CABINET – DIRECTION DES SECURITES
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES

A R R E T E N°2019/4130
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

BOULANGERIE PAUL  à Créteil

LE PREFET DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté  n°  2019/3829  du  26  novembre  2019  du  Préfet  du  Val-de-Marne  portant  délégation  de
signature à M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2014/7986 du 31 décembre 2014 autorisant  le responsable administratif de la
BOULANGERIE PAUL située Centre Commercial Créteil  Soleil, CCR 405 Niveau Bas Local 59 –
94016 Créteil,  à installer au sein de cet établissement un système de vidéoprotection comportant 6
caméras intérieures ;

VU la demande n°2014/0962 du 15 octobre 2019, de Monsieur Henri LASLIN, Responsable Technique et
Administratif de la BOULANGERIE PAUL située Centre Commercial Créteil Soleil, CCR 405 Niveau
Bas Local 59 – 94016 Créteil, sollicitant le renouvellement de l’autorisation d’exploiter le système de
vidéoprotection installé au sein de cet établissement ;

VU l’avis  émis  le  4  décembre  2019  par  la  Commission  départementale  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article       1   :  Le  responsable  technique  et  administratif  de  la  BOULANGERIE  PAUL  située  Centre
Commercial  Créteil  Soleil,  CCR 405  Niveau  Bas  Local  59  –  94016  Créteil  est  autorisé  à  poursuivre
l’exploitation du système de vidéoprotection  installé au sein de cet établissement  comportant  6 caméras
intérieures, dans le respect des dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en  zone  ouverte  au  public  au  sens  de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire,  les  enregistrements  sont  détruits  dans  un  délai  de  (30  jours  maximum) :
7 jours.

 Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs,  aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.



Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter du présent arrêté. A
l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, les conditions
exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 :  Le public est  informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser à la direction de l’établissement afin d’obtenir
un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9  : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3,
L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle
l’arrêté lui aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de
deux mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 : L’arrêté préfectoral n°2014/7986 du 31 décembre 2014 est abrogé.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

   Fait à Créteil, le 23 décembre 2019

        Pour le Préfet et par délégation
La Directrice adjointe des Sécurités

Anne-Sophie MARCON



CABINET – DIRECTION DES SECURITES
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES

A R R E T E N°2019/4131
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

DECI DEVELOPPEMENT au Plessis-Trévise

LE PREFET DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté  n°  2019/3829  du  26  novembre  2019  du  Préfet  du  Val-de-Marne  portant  délégation  de
signature à M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°2015/1088  du  28  avril  2015  autorisant  le directeur  général  de DECI
DEVELOPPEMENT situé 4 allée Louis Blériot – 94420 Le Plessis-Trévise, à installer au sein de cet
établissement  un  système  de  vidéoprotection  comportant  1  caméra  intérieure  et  6  caméras
extérieures ;

VU la demande n°2015/0214 du 15 octobre 2019, de Monsieur Olivier Thébault, Directeur Général de
DECI  DEVELOPPEMENT situé  4  allée  Louis  Blériot  –  94420  Le  Plessis-Trévise  sollicitant  le
renouvellement de l’autorisation  d’exploiter  le système de vidéoprotection installé au sein  de cet
établissement ;

VU l’avis  émis  le  4  décembre  2019  par  la  Commission  départementale  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article       1   :  Le directeur  général  de DECI  DEVELOPPEMENT situé  4  allée  Louis  Blériot  –  94420 Le
Plessis-Trévise est autorisé à poursuivre l’exploitation du système de vidéoprotection installé au sein de cet
établissement comportant 1 caméra intérieure et 6 caméras extérieures, dans le respect des dispositions
présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en  zone  ouverte  au  public  au  sens  de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire,  les  enregistrements  sont  détruits  dans  un  délai  de  (30  jours  maximum) :
30 jours.

 Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs,  aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.



Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter du présent arrêté. A
l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, les conditions
exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 :  Le public est  informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser à la direction de l’établissement afin d’obtenir
un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9  : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3,
L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle
l’arrêté lui aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de
deux mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 : L’arrêté préfectoral n°2015/1088 du 28 avril 2015 est abrogé.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

   Fait à Créteil, le 23 décembre 2019

        Pour le Préfet et par délégation
La Directrice adjointe des Sécurités

Anne-Sophie MARCON



CABINET – DIRECTION DES SECURITES
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES

A R R E T E N°2019/4132
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

 AUCHAN  au Kremlin-Bicêtre

LE PREFET DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté  n°  2019/3829  du  26  novembre  2019  du  Préfet  du  Val-de-Marne  portant  délégation  de
signature à M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2015/1098 du 28 avril 2015 autorisant le responsable sécurité de l’hypermarché
AUCHAN situé 15 rue Edmond Michelet – 94270 Le Kremlin-Bicêtre,  à poursuivre l’exploitation du
système de vidéoprotection installé dans cet établissement dans les limites du périmètre suivant :

- 15 rue Edmond Michelet – 94270 Le Kremlin-Bicêtre

VU la  demande  n°2010/0120  du  20  novembre  2019,  de  Monsieur  Makhlouf  KOUTTI, Responsable
Sécurité  de l’hypermarché AUCHAN situé  15 rue  Edmond Michelet  –  94270 Le Kremlin-Bicêtre
sollicitant le renouvellement de l’autorisation d’exploiter le système de vidéoprotection installé au sein
de cet établissement ;

VU l’avis  émis  le  4  décembre  2019  par  la  Commission  départementale  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article       1   : Le responsable sécurité de l’hypermarché AUCHAN situé 15 rue Edmond Michelet – 94270 Le
Kremlin-Bicêtre, est autorisé à poursuivre l’exploitation du système de vidéoprotection installé au sein de
cet établissement, dans le respect des dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation
et dans les limites du périmètre suivant :

- 15 rue Edmond Michelet – 94270 Le Kremlin-Bicêtre

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en  zone  ouverte  au  public  au  sens  de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.



Article  4 :  Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information  judiciaire,  les  enregistrements  sont  détruits  dans  un  délai  de  (30  jours  maximum) :
15 jours.

 Le  titulaire  de  la  présente  autorisation  doit  donner,  par  ailleurs,  aux  personnes
susceptibles d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes
précises sur la confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter du présent arrêté. A
l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, les conditions
exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 :  Le public est  informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser à la direction de l’établissement afin d’obtenir
un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9  : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3,
L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle
l’arrêté lui aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de
deux mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 : L’arrêté préfectoral n°2015/1098 du 28 avril 2015 est abrogé.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

   Fait à Créteil, le 23 décembre 2019

        Pour le Préfet et par délégation
La Directrice adjointe des Sécurités

Anne-Sophie MARCON



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2019/04076 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP849592480

Siret 84959248000016

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale du Val-de-Marne le 26 novembre 2019 par Madame Dumar Camilo Herrera Robles en qualité
de responsable, pour l'organisme DUMAR CAMOLO HERRERA ROBLES dont l'établissement principal est
situé 9 rue Jules Guesdes 94140 ALFORTVILLE et enregistré sous le N° SAP849592480 pour les activités
suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Livraison de courses à domicile
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles

mailto:idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr


L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé, qui prend effet le 26 novembre 2019, est publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 19 décembre 2019

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail 
et de l'emploi d'Ile-de-France,  
la responsable du service Mutations              
de l'Emploi et des Compétences,  
Accompagnement des Entreprises 
 
 

Peggy TRONY



La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé 
de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise 
Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé  n° 2019/04077 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP879064350

Siret 87906435000017

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale du Val-de-Marne le 9 décembre 2019 par Madame Muriel LOISEAU HERNÁNDEZ en qualité
de responsable, pour l'organisme LOISEAU MURIEL ANGELE dont l'établissement principal est situé 50 rue
Paul Armangot, Hall 1 porte 118, 94400 VITRY SUR SEINE et enregistré sous le N° SAP879064350 pour les
activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

mailto:idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr


L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé, qui prend effet le 9 décembre 2019, est publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 19 décembre 2019

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail 
et de l'emploi d'Ile-de-France,  
la responsable du service Mutations              
de l'Emploi et des Compétences,  
Accompagnement des Entreprises 
 

 
Peggy TRONY

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé 



de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise 
Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2019/04078 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP878803865

Siret 87880386500012

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale  du  Val-de-Marne  le  26  novembre  2019  par  Madame  Soumah  Diakhaby  en  qualité  de
responsable, pour l'organisme SOUMAH DIAKHABY dont l'établissement principal est situé 17 rue Constant
Coquelin 94400 VITRY SUR SEINE et enregistré sous le N° SAP878803865 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Livraison de courses à domicile
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
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articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé, qui prend effet le 26 novembre 2019, est publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 19 décembre 2019

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail 
et de l'emploi d'Ile-de-France,  
la responsable du service Mutations              
de l'Emploi et des Compétences,  
Accompagnement des Entreprises 
 
 

Peggy TRONY



La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé 
de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise 
Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : iff-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2019/04079 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP877576363

Siret 87757636300015

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale  du  Val-de-Marne  le  28  novembre  2019  par  Monsieur  Vincent  Jeanjean  en  qualité  de
responsable, pour l'organisme JEANJEAN VINCENT dont l'établissement principal est situé Résidence des
chênes - bâtiment 9 101 avenue Maurice Berteaux 94420 LE PLESSIS TREVISE et enregistré sous le N°
SAP877576363 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.
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Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé, qui prend effet le 28 novembre 2019, est publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 19 décembre 2019

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail 
et de l'emploi d'Ile-de-France,  
la responsable du service Mutations              
de l'Emploi et des Compétences,  
Accompagnement des Entreprises 
 
 

Peggy TRONY

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 



DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé 
de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise 
Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2019/04080 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP879112134

Siret 87911213400017

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale  du  Val-de-Marne  le  26  novembre  2019  par  Mademoiselle  Sylvie  AMRI  en  qualité  de
responsable, pour l'organisme AMRI SYLVIE dont l'établissement principal est situé 17 villa du petit parc
94000 CRETEIL et enregistré sous le N° SAP879112134 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé, qui prend effet le 26 novembre 2019, est publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 19 décembre 2019

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail 
et de l'emploi d'Ile-de-France,  
la responsable du service Mutations              
de l'Emploi et des Compétences,  
Accompagnement des Entreprises 
 
 
Peggy TRONY



La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé 
de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise 
Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2019/04081 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP878493840

Siret 87849384000019

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale du Val-de-Marne le 26 novembre 2019 par Monsieur TOM ORY en qualité de responsable,
pour  l'organisme  ORY TOM  dont  l'établissement  principal  est  situé  8  rue  Arago  94800  VILLEJUIF  et
enregistré sous le N° SAP878493840 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Soutien scolaire ou cours à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.
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Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé, qui prend effet le 26 novembre 2019, est publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 19 décembre 2019

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail 
et de l'emploi d'Ile-de-France,  
la responsable du service Mutations              
de l'Emploi et des Compétences,  
Accompagnement des Entreprises 
 
 

Peggy TRONY



La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé 
de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise 
Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2019/04082 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP879009652

Siret 87900965200014

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale  du  Val-de-Marne  le  26  novembre  2019  par  Madame  LILY  KADOCH  en  qualité  de
responsable, pour l'organisme KADOCH LILY dont l'établissement principal est situé 33 BOULEVARD DE
LA MARNE 94100 ST MAUR DES FOSSES et  enregistré  sous le  N° SAP879009652 pour les  activités
suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.
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Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé, qui prend effet le 26 novembre 2019, est publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 19 décembre 2019

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail 
et de l'emploi d'Ile-de-France,  
la responsable du service Mutations              
de l'Emploi et des Compétences,  
Accompagnement des Entreprises 
 

 
Peggy TRONY



La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé 
de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise 
Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2019/04083 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP878806009

Siret 87880600900014

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale du Val-de-Marne le 18 novembre 2019 par Monsieur Hubert Lise en qualité de responsable,
pour l'organisme HUBERT LISE dont l'établissement principal est situé 13 rue Robespierre 94200 IVRY SUR
SEINE et enregistré sous le N° SAP878806009 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Livraison de courses à domicile
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.
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Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé, qui prend effet le 18 novembre 2019, est publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 19 décembre 2019

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail 
et de l'emploi d'Ile-de-France,  
la responsable du service Mutations              
de l'Emploi et des Compétences,  
Accompagnement des Entreprises 
 

 
Peggy TRONY



La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé 
de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise 
Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2019/04084 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP879076974

Siret 87907697400010

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale  du Val-de-Marne le  3  décembre 2019 par  Monsieur  HATIM SAIFOUDINE en qualité  de
responsable, pour l'organisme HATIM SAIFOUDINE dont l'établissement principal est situé 24 RUE JEAN
LURCAT APPT 111 94800 VILLEJUIF et enregistré sous le N° SAP879076974 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé, qui prend effet le 3 décembre 2019, est publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 19 décembre 2019

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail 
et de l'emploi d'Ile-de-France,  
la responsable du service Mutations              
de l'Emploi et des Compétences,  
Accompagnement des Entreprises 
 
 

Peggy TRONY

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé 
de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise 



Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2019/04085 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP849604095

Siret 84960409500018

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale du Val-de-Marne le 6 décembre 2019 par Monsieur  Gherghinoiu en qualité de responsable,
pour l'organisme CONCORDIA DOMI dont l'établissement principal est situé 6 Rue Paul Langevin 94120
FONTENAY SOUS BOIS et enregistré sous le N° SAP849604095 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Soutien scolaire ou cours à domicile
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Livraison de courses à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
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actes de soins relevant d'actes médicaux)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé, qui prend effet le 6 décembre 2019, est publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 19 décembre 2019

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail 
et de l'emploi d'Ile-de-France,  
la responsable du service Mutations              
de l'Emploi et des Compétences,  
Accompagnement des Entreprises 
 

 
Peggy TRONY



La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé 
de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise 
Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2019/04086 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP879501377

Siret 87950137700011

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale du Val-de-Marne le 10 décembre 2019 par Mademoiselle Firdaousse Elmakaoui en qualité de
responsable, pour l'organisme ELMAKAOUI FIRDAOUSSE dont l'établissement principal est situé 54 rue des
mèches 94000 CRETEIL et enregistré sous le N° SAP879501377 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé, qui prend effet le 10 décembre 2019, est publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 19 décembre 2019

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail 
et de l'emploi d'Ile-de-France,  
la responsable du service Mutations              
de l'Emploi et des Compétences,  
Accompagnement des Entreprises 
 

 
Peggy TRONY

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé 



de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise 
Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courrier : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2019/04087 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP879338267

Siret  87933826700013

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale du Val-de-Marne le 13 décembre 2019 par Mademoiselle CLAIRE GRUNENBERGER en
qualité de responsable, pour l'organisme CLAIRE GRUNENBERGER dont l'établissement principal est situé 1
T AVENUE GAMBETTA 94600 CHOISY LE ROI et enregistré sous le N° SAP879338267 pour les activités
suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Soutien scolaire ou cours à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
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de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé, qui prend effet le 13 décembre2019, est publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 19 décembre 2019

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail 
et de l'emploi d'Ile-de-France,  
la responsable du service Mutations              
de l'Emploi et des Compétences,  
Accompagnement des Entreprises 
 
 

Peggy TRONY



La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé 
de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise 
Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courrier : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2019/04088 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP840326375

Siret 84032637500010

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale du Val-de-Marne le 11 décembre 2019 par Madame SOPHIE BRUN en qualité de responsable,
pour l'organisme PILATES EXCELLENCE dont l'établissement principal est situé 2 RUE DE LA PLEIADE
94240 L HAY LES ROSES et enregistré sous le N° SAP840326375 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé, qui prend effet le 11 décembre 2019, est publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 19 décembre 2019

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail 
et de l'emploi d'Ile-de-France,  
la responsable du service Mutations              
de l'Emploi et des Compétences,  
Accompagnement des Entreprises 
 
 

Peggy TRONY



La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé 
de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise 
Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2019/04089 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP853884047

Siret 85388404700012

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale  du  Val-de-Marne  le  13  décembre  2019  par  Madame  MARIE  LOUZON  en  qualité  de
responsable, pour l'organisme LOUZON MARIE dont l'établissement principal est situé 70 AV GEORGES
GOSNAT 94200 IVRY SUR SEINE et enregistré sous le N° SAP853884047 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé, qui prend effet le 13 décembre 2019, est publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 19 décembre 2019

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail 
et de l'emploi d'Ile-de-France,  
la responsable du service Mutations              
de l'Emploi et des Compétences,  
Accompagnement des Entreprises 
 
 

Peggy TRONY

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 



DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé 
de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise 
Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.
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PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2019/04090 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP878651140

Siret 87865114000013

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale  du  Val-de-Marne  le  14  décembre  2019  par  Monsieur  Adrien  SPECHT  en  qualité  de
responsable,  pour  l'organisme  SPECHT ADRIEN  dont  l'établissement  principal  est  situé  76  rue  Camille
Desmoulins Bâtiment I Appartement 209 gauche 94230 CACHAN et enregistré sous le N° SAP878651140
pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé, qui prend effet le 14 décembre 2019, est publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 19 décembre 2019

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail 
et de l'emploi d'Ile-de-France,  
la responsable du service Mutations              
de l'Emploi et des Compétences,  
Accompagnement des Entreprises 
 

 
Peggy TRONY

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 



DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé 
de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise 
Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2019/04091 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP851537829

Siret 85153782900018

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale  du  Val-de-Marne  le  17  décembre  2019  par  Mademoiselle  Marianne  Ory  en  qualité  de
responsable,  pour  l'organisme  ORY MARIANNE dont  l'établissement  principal  est  situé  3  avenue  de  la
République 94400 VITRY SUR SEINE et enregistré sous le N° SAP851537829 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Soutien scolaire ou cours à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.
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Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé, qui prend effet le 17 décembre 2019, est publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 19 décembre 2019

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail 
et de l'emploi d'Ile-de-France,  
la responsable du service Mutations              
de l'Emploi et des Compétences,  
Accompagnement des Entreprises 
 

 
Peggy TRONY



La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé 
de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise 
Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2019/04092 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP797673506

Siret 79767350600011

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale  du  Val-de-Marne  le  19  octobre  2019  par  Madame  IRENE  SARRAIPA en  qualité  de
responsable, pour l'organisme RODRIGUES SARRAIPA IRENE dont l'établissement principal est situé 79
RUE D ANJOU 94510 LA QUEUE EN BRIE et  enregistré sous le N° SAP797673506 pour les activités
suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé, qui prend effet le 19 octobre 2019, est publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 19 décembre 2019

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail 
et de l'emploi d'Ile-de-France,  
la responsable du service Mutations              
de l'Emploi et des Compétences,  
Accompagnement des Entreprises 
 

 
Peggy TRONY



La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé 
de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise 
Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2019/04093 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP849910815

Siret 84991081500018

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale du Val-de-Marne le 29 octobre 2019 par Monsieur Philippe Arnaud en qualité de responsable,
pour  l'organisme VIVAPRESTA dont  l'établissement  principal  est  situé  57 Avenue Roger  Salengro 94500
CHAMPIGNY SUR MARNE et enregistré sous le N° SAP849910815 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Soutien scolaire ou cours à domicile
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Livraison de courses à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Téléassistance et visioassistance
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques)
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•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé, qui prend effet le 29 octobre 2019, est publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 19 décembre 2019

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail 
et de l'emploi d'Ile-de-France,  
la responsable du service Mutations              
de l'Emploi et des Compétences,  
Accompagnement des Entreprises 
 
 
Peggy TRONY

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé 



de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise 
Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2019/ 04094 de déclaration modificative
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP853697977

Siret 85369797700017

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale du Val-de-Marne par Mademoiselle Ruth Mutandu Ndekila en qualité de  responsable, pour
l'organisme MUTANDU NDEKILA RUTH dont  l'établissement  principal  est  situé  55  rue  voltaire  94110
ARCUEIL et enregistré sous le N° SAP853697977 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.
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Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé, qui prend effet le 25 septembre 2019, sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 19 décembre 2019

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail 
et de l'emploi d'Ile-de-France,  
la responsable du service Mutations              
de l'Emploi et des Compétences,  
Accompagnement des Entreprises 
 
 

Peggy TRONY



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2019/04095 de déclaration modificative
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP845074632

Siret 84507463200017

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une déclaration modificative d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE -
unité départementale du Val-de-Marne le 21 novembre 2019 par Monsieur FRANCOIS FREEMAN en qualité
de responsable, pour l'organisme ELAN SERVICES A DOMICILE dont l'établissement principal est situé 11
RUE DE BOISSY SUCY EN BRIE 94370 SUCY EN BRIE et enregistré sous le N° SAP845074632 pour les
activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de repas à domicile.
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Livraison de courses à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)
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Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé, qui prend effet le 21 novembre 2019, est publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 19 décembre 2019

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional  
des entreprises, de la concurrence,   
de la consommation, du travail 
et de l'emploi d'Ile-de-France,  
la responsable du service Mutations              
de l'Emploi et des Compétences,  
Accompagnement des Entreprises 
 
 
Peggy TRONY

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé 
de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise 
Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


Secrétariat général de la
Zone de défense et de sécurité

ARRÊTÉ N°2019-00976

Portant dérogation exceptionnelle temporaire en Île-de-France à l’interdiction de
circulation de véhicule de transport de marchandises de plus de 7,5 tonnes de poids total

autorisé en charge (PTAC) à certaines périodes

Le Préfet de Police,
préfet de la Zone de défense et de sécurité de Paris,

Vu le code de la route, notamment en son article R. 411-18 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles R. 122-4, R. 122-8 et R. 122-39 ;

Vu le  décret  n° 2004-374 du 29 avril  2004 relatif  aux pouvoirs des préfets,  à l’organisation et à
l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du 20 mars 2019 portant nomination du préfet, directeur du cabinet du préfet de police –

M. CLAVIERE (David) ; 

Vu  l’arrêté interministériel  du 2 mars 2015 relatif  à l’interdiction de circulation des véhicules de
transport de marchandises à certaines périodes, et notamment en ses articles 3 et 5 ;

Vu l’arrêté ministériel du 23 juin 2010 modifié fixant la liste des routes de la région d’Île-de-France

relevant de la compétence du préfet de Police ;

Vu la circulaire du 4 août 2015 d’application de l’arrêté du 2 mars 2015 relatif à l'interdiction de
circulation des véhicules de transport de marchandises à certaines périodes ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2019-00637  du  23  juillet  2019  accordant  délégation  de  la  signature
préfectorale au sein du Cabinet du préfet de police ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2018-00298 du 18 avril 2018 relatif aux missions et à l’organisation du se-

crétariat général de la zone de défense et de sécurité de Paris ;

Considérant que,  conformément  aux  dispositions  de  l’article  R.  122-8  du  code  de  la  sécurité
intérieure, le préfet de zone de défense et de sécurité prend les mesures de coordination et les mesures
de police administrative nécessaires à l’exercice de ce pouvoir, lorsqu’intervient une situation de crise
ou que se développent des événements d’une particulière gravité, quelle qu’en soit l’origine, de nature
à menacer des vies humaines, à compromettre la sécurité ou la libre circulation des personnes et des
biens ou à porter atteinte à l’environnement, et que cette situation ou ces événements peuvent avoir
des effets dépassant ou susceptibles de dépasser le cadre d'un département ;



Considérant que, en application de l’article 5 de l’arrêté interministériel du 2 mars 2015 susvisé,
d’une part, des dérogations préfectorales exceptionnelles à titre temporaire aux interdictions prévues
aux  articles  1  et  2  de  l’arrêté  interministériel  précité  peuvent  être  accordées  pour  permettre  les
déplacements de véhicules qui assurent des transports indispensables et urgents pour répondre à une
situation de crise ou à des évènements d’une particulière gravité, quelle qu’en soit l’origine, de nature
à menacer des vies humaines, à compromettre la sécurité ou la libre circulation des personnes et des
biens ou à porter atteinte à l’environnement et, d’autre part, que ces dérogations sont accordées par le
préfet de zone de défense et de sécurité, lorsque cette situation ou ces évènements peuvent avoir des
effets dépassant ou susceptibles de dépasser le cadre d’un département ;

Considérant  que le blocage du terminal de Montoir-de-Bretagne (44) entraîne des allongements et
des complications d’approvisionnement de multiples utilisateurs de gaz naturel liquéfié porté (GNL)
et de gaz de pétrole liquéfié (GPL), répartis sur tout le territoire ;

Considérant  que  ces  difficultés  d’approvisionnement  sont  susceptibles  de  causer  des  préjudices
importants pour ces utilisateurs ;

Considérant  que  l’extension  de  la  période  autorisée  à  la  circulation  constitue  une  mesure
proportionnée de nature à atténuer les conséquences de ces circonstances exceptionnelles et à limiter
ces préjudices ;

Considérant de ce qui précède qu’il y a lieu de déroger de manière exceptionnelle à l’interdiction de
circulation  prévue  à  l’article  1er  de  l’arrêté  du  2  mars  2015  susvisé  pour  les  véhicules  routiers
transportant du gaz naturel liquéfié ;

Sur proposition du préfet secrétaire général de la zone de défense et de sécurité de Paris,

ARRÊTE     :  

Article 1     :   Par dérogation aux dispositions de l’article 1 de l'arrêté interministériel du 2 mars 2015
relatif à l’interdiction de circulation des véhicules de transport de marchandises à certaines périodes,
les véhicules transportant :

– du gaz naturel liquéfié, identifié sous le code ONU 1972 dans la classification ADR ;

– du gaz de pétrole liquéfié, identifié sous le code ONU 1965 dans la classification ADR ;

sont autorisés à circuler sur le réseau autoroutier de la région Île-de-France à partir du samedi 21
décembre, 22 heures et  ce, pour une durée de 24 heures,  dans les conditions de l’article 3 de
l’arrêté mentionné au présent article.

Article 2     :   Le responsable du véhicule doit  pouvoir justifier, en cas de contrôle par les agents de
l’autorité compétente, de la conformité du chargement transporté aux dispositions de l’article 1 er de la
présente dérogation.

Article 3     :   Le préfet de police, préfet de zone, le préfet, secrétaire général de la zone de défense et de
sécurité  de  Paris,  les  préfets  des  départements de  l'Essonne,  des  Hauts-de-Seine,  de  Seine-Saint-
Denis, de Seine-et-Marne, du Val-de-Marne, du Val-d'Oise et des Yvelines, le directeur de l’ordre



public  et  de  la  circulation,  le  directeur  régional  et  interdépartemental  de  l’équipement  et  de
l’aménagement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Article 4     :   Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de police
de Paris et des préfectures de chacun des départements de la zone de défense et de sécurité de Paris  ;
et ampliation en sera adressée aux services suivants :

- Région de la gendarmerie d’Île-de-France ;

- Direction zonale CRS d’Île-de-France ;

- Compagnies autoroutières de CRS d’Île-de-France ;

- Direction de l’ordre public et de la circulation ;

- Direction des transports et de la protection du public ;

-   État-major interministériel de la zone de défense et de sécurité Ouest ;

-   État-major interministériel de la zone de défense et de sécurité Est ;

-   État-major interministériel de la zone de défense et de sécurité Nord ;

-   État-major interministériel de la zone de défense et de sécurité Sud ;

-   État-major interministériel de la zone de défense et de sécurité Sud-est ;

-   État-major interministériel de la zone de défense et de sécurité Sud-ouest.

Fait à Paris, le 20 décembre 2019

Le Préfet, directeur du Cabinet

                                                                               David CLAVIERE



Secrétariat général de la
Zone de défense et de sécurité

ARRÊTÉ N°2019-00980

Portant prorogation de l’autorisation temporaire de circulation des véhicules transportant trois
personnes ou plus sur certaines voies réservées et dédiées du réseau routier d’Île-de-France 

Le Préfet de Police,
Préfet de la Zone de défense et de sécurité de Paris,

Vu code de la route, notamment en son article R. 311-1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment les articles L.122-5, R. 122-4 et 122-8 ;

Vu le code des transports, notamment en son article L. 3132-1 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 20 mars 2019 portant nomination du préfet, directeur du cabinet du préfet de police –
M. CLAVIERE (David) ; 

Vu l’arrêté ministériel du 23 juin 2010 modifié fixant la liste des routes de la région d’Île-de-France
relevant de la compétence du préfet de Police ;

Vu l’arrêté du 27 avril 2015 autorisant l’expérimentation routière relative à une voie de circulation
réservée à certaines catégories d’usagers sur l’autoroute A1, les arrêtés préfectoraux n°2015-153-22 du
2 juin 2015 pour  l’autoroute  A6a,  n°1455 du 16 novembre 2017 pour  l’autoroute  A10,  et  du 20
septembre  2018  pour  l’autoroute  A12,  portant  création  et  réglementation  d’une  voie  réservée  à
certaines catégories de véhicules ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2019-00637 du 23 juillet 2019 accordant délégation de la signature préfecto-
rale au sein du Cabinet du préfet de police ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2019-00932 du 8 décembre 2019 portant autorisation temporaire de circula-
tion des véhicules transportant trois personnes ou plus sur certaines voies réservées et dédiées du ré-
seau routier d’Île-de-France ;



Vus  les arrêtés préfectoraux n°2019-00936,  n°2019-00938,  n°2019-00940,  n°2019-00946,  n°2019-
00950, 2019-00954, 2019-00960, 2019-00962, 2019-00967 et 2019-00969 et 2019-00978 des 9, 10,
11, 12, 13, 15, 16, 17, 18, 19, 20 et 22 décembre 2019 portant prorogation de l’autorisation temporaire
de circulation des véhicules transportant trois personnes ou plus sur certaines voies réservées et dé -
diées du réseau routier d’Île-de-France ;

Considérant  que le  préfet  de  Zone de défense et  de  sécurité  assure  la  coordination des  mesures
d’information et de circulation routière dans sa zone de défense et de sécurité et qu’à ce titre, d’une
part il arrête et met en œuvre les plans de gestion du trafic dépassant le cadre d’un département et
d’autre part, il coordonne la mise en œuvre des mesures de gestion du trafic et d’information routière ;

Considérant que le préfet de Zone de défense et de sécurité prend, dans le cadre de son pouvoir de
coordination, les mesures de police administrative nécessaires lorsqu’intervient une situation de crise
ou que se développent des événements d’une particulière gravité, quelle qu’en soit l’origine, de nature
à menacer des vies humaines, à compromettre la sécurité ou la libre circulation des personnes et des
biens et porter atteinte à l’environnement, et que cette situation ou ces événements peuvent avoir des
effets susceptibles de dépasser le cadre d’un département ;

Considérant qu’en application de l’article L. 3132-1 du code des transports, le covoiturage se définit
comme l'utilisation en commun d'un véhicule terrestre à moteur par un conducteur et un ou plusieurs
passagers, effectuée à titre non onéreux, excepté le partage des frais, dans le cadre d'un déplacement
que le conducteur effectue pour son propre compte ;

Considérant le  mouvement social engagé par la Société nationale des chemins de fer (SNCF) et la
Régie autonome des transports parisiens (RATP) depuis le jeudi 5 décembre 2019 ;

Considérant l’insuffisance de l’offre de moyens de transports collectifs disponibles pour les usagers
et la forte dégradation des conditions de circulation qui en résulte dans l’agglomération parisienne ;

Considérant le  niveau  de  congestion  exceptionnel  constaté  sur  le  réseau  routier  d’Île-de-France
depuis le vendredi 6 décembre 2019 ;

Considérant les risques d’atteintes à la libre circulation des personnes qui en découlent ;

Considérant  que  le  covoiturage  est  une  mesure  de  nature  à  réduire  l’engorgement  des  voies  de
circulation et à améliorer la circulation générale dans l’agglomération parisienne ;

Après avis de la direction des routes Île-de-France ;

Sur proposition du préfet, secrétaire général de la Zone de défense et de sécurité de Paris,

ARRÊTE     :  

Article 1     :   La mesure d’autorisation de circulation sur les voies dédiées des autoroutes A1 et A6a,
ainsi que sur les voies réservées des autoroutes A10 et A12 (annexe), prévue à l’article 1er de l’arrêté
n°2019-00932 du 8 décembre 2019 susvisé, et reconduite par voie d’arrêtés n°2019-00936, n°2019-
00938, n°2019-00940, n°2019-00946, n°2019-00950, 2019-00954, n°2019-00960, 2019-00962, 2019-
00967,  2019-969,  2019-00978 susvisés, est prorogée pour la journée du mardi 24 décembre 2019  à
partir de 5 heures et ce, pour une durée de 24 heures.



Elle pourra être reconduite en fonction de l’évolution des conditions de circulation.

Article  2     :   Un recours  contre  le  présent  arrêté  peut  être  formé  devant  le  Tribunal  Administratif
territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Article 3     :   Le préfet de Police, les préfets des départements de la Seine-et-Marne, des Yvelines, de
l’Essonne,  de la Seine-Saint-Denis,  du Val-de-Marne,  et  du Val  d’Oise ;  la  directrice régionale et
interdépartementale  de l’équipement  et  de  l’aménagement ;  le  directeur  de l’ordre  public  et  de  la
circulation de la préfecture de police et le directeur de la sécurité de proximité de l’agglomération
parisienne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

   Article  4     :   Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  des  préfectures  des
départements de la Zone de défense et de sécurité de Paris et de la préfecture de police de Paris et
ampliation en sera adressée aux services suivants :

-  Région de la gendarmerie d’Île-de-France ;
-  Direction zonale CRS d’Île-de-France ;
-  Compagnies autoroutières de CRS d’Île-de-France ;
-  Direction de l’ordre public et de la circulation ;
-  Direction des transports et de la protection du public ;
-  Direction de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne ;
-  Directions départementales de la sécurité publique 77, 78, 91, 93, 94 et 95.

Fait le 23 décembre 2019, à PARIS.

           Le Préfet, directeur du Cabinet

             David CLAVIERE



ANNEXE à l’arrêté n°2019-00980



CABINET DU PRÉFET

arrêté n° 2019-00981
accordant délégation de la signature préfectorale

au sein de la direction opérationnelle des services techniques et logistiques

Le préfet de police,

Vu le code des communes, notamment son article L. 444-3 ;

Vu le décret n° 79-63 du 23 janvier 1979 relatif aux emplois de directeur des services actifs de
police de la préfecture de police ;

Vu le décret n° 95-1197 du 6 novembre 1995 modifié portant déconcentration en matière de
gestion des personnels de la police nationale ;

Vu  le  décret  n° 2003-737  du  1er août 2003  portant  création  d’un  secrétariat  général  pour
l’administration à la préfecture de police ;

Vu  le  décret  n° 2004-374  du  29 avril 2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2013-728 du 12 août 2013 portant organisation de l’administration centrale du
ministère de l’intérieur et du ministère des outre-mer ;

Vu  le  décret  n° 2014-296  du  6 mars 2014  relatif  aux  secrétariats  généraux  pour
l’administration du ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la
défense et du code de la sécurité intérieure ;

Vu  l’arrêté  ministériel  NOR INTA 1532249A  du  24 décembre 2015,  relatif  aux  services
chargés  d’exercer  les  missions  relevant  du  secrétariat  général  pour  l’administration  du
ministère de l’intérieur de la zone de défense et de sécurité de Paris ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2009-00641 du 7 août 2009 modifié  relatif  à l’organisation de la
préfecture de police ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2019-00245 du 18 mars 2019 relatif aux missions et à l’organisation
de la direction opérationnelle des services techniques et logistiques ; 

Vu  le  décret  du  20  mars  2019  par  lequel  M.  Didier  LALLEMENT,  préfet  de  la  région
Nouvelle-Aquitaine,  préfet  de  la  zone  de  défense  et  de  sécurité  Sud-Ouest,  préfet  de  la
Gironde (hors classe), est nommé préfet de police (hors classe) ;

Vu le décret du 25 avril 2014 par lequel M. Philippe CARON, inspecteur général des services
actifs de la police nationale, est nommé directeur des services actifs de police de la préfecture
de police,  directeur  opérationnel  des services techniques  et  logistiques de la préfecture de
police ;

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté  Égalité  Fraternité



Sur proposition du préfet,  directeur  du cabinet  du préfet  de police  et  du préfet,  secrétaire
général pour l’administration de la préfecture de police, 

arrête

Article 1

Délégation est donnée à M.  Philippe CARON, directeur des services actifs de police de la
préfecture de police, directeur des services techniques et logistiques de la préfecture de police,
directement  placé  sous  l’autorité  du  préfet,  secrétaire  général  pour  l’administration  de  la
préfecture de police pour les actes de gestion, à l’effet de signer, au nom du préfet de police et
dans  la  limite  de  ses  attributions,  tous  actes,  arrêtés,  décisions  et  pièces  comptables
nécessaires  à  l’exercice  des  missions  confiées  par  l’arrêté  du  18  mars  2019 susvisé,  à
l'exception  des  marchés  publics  dont  le  montant  dépasse  5  millions  d'euros.
Délégation lui est donnée pour signer, dans la limite de 300 000 euros annuels, tous les actes,
arrêtés,  décisions  et  pièces  comptables  nécessaires  à  l'exécution  du  plan  zonal  de  vidéo-
protection, à l'exception de ceux ayant un impact sur la composante R1 du loyer du contrat de
partenariat. Délégation lui est également donnée, à l’effet de signer les décisions individuelles
relatives à l'octroi des congés annuels et de maladie ordinaire des personnels relevant de son
autorité.

Article 2

Délégation  est  donnée à  M. Philippe  CARON à l’effet  de  signer  les  arrêtés  de sanctions
disciplinaires du premier groupe infligées aux personnels ci-après désignés, placés sous son
autorité :
- les fonctionnaires du corps d’encadrement et d’application de la police nationale ;
- les adjoints de sécurité.

Article 3

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Philippe CARON, les délégations qui lui sont
consenties  aux  articles  1  et  2  du  présent  arrêté  peuvent  être  exercées  dans  les  mêmes
conditions par Mme Catherine ASHWORTH, commissaire général, sous-directrice du soutien
opérationnel. 

Article 4

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Philippe CARON et de Catherine ASHWORTH,
M.  Pierre-Jean  DARMANIN,  conseiller  d’administration,  adjoint  au  sous-directeur  des
ressources et des compétences, chef du service des finances, de l’achat et des moyens, est
habilité  à  signer  tous  actes,  arrêtés,  décisions  et  pièces  comptables  dans  la  limite  de  ses
attributions et de la délégation prévue à l’article 1er pour les questions liées aux ressources
humaines, administratives et financières.

Article 5

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Philippe CARON  et  de  Mme  Catherine
ASHWORTH,  M. Arnaud  LAUGA,  administrateur  civil  hors  classe,  sous-directeur  de  la
logistique,  et  M.  Thierry  MARKWITZ,  ingénieur  en  chef  des  Mines,  sous-directeur  des
systèmes  d’information  et  de  communication  d’Île-de-France,  sont  habilités  à  signer  tous
actes, arrêtés, décisions et pièces comptables, dans la limite de leurs attributions respectives et
de la délégation prévue à l’article 1er, à l’exception :

- des propositions d’engagement de dépenses ;
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- des contrats, des conventions et des marchés subséquents ;
- des bons de commande ;
- des ordres de mission.

Sous-direction des ressources et des compétences

Article 6

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Pierre-Jean DARMANIN, la délégation qui lui est
consentie  à  l’article  4  peut  être  exercée  par  Mme  Aïssatou  DIENE,  attachée  principale
d’administration de l’État, cheffe du service des ressources humaines, dans la limite de ses
attributions.

Article 7

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Pierre-Jean DARMANIN et de Mme Aïssatou
DIENE,  la  délégation  qui  est  consentie  à  l’article  6  peut  être  exercée  par  Mme Laurène
CADIOT-JULLIEN,  attachée  principale  d’administration,  adjointe  du  chef  du  service  des
finances, de l’achat et des moyens, cheffe du bureau de la coordination et de la performance,
Mme Johanna GARCIA, attachée principale d’administration de l’État, cheffe du bureau des
finances, M. Thomas VERNE, attaché principal d’administration de l’État, chef du bureau de
l’achat, et Mme Géraldine WERKHAUSER BERTRAND, attachée d’administration de l’État,
cheffe du bureau des moyens généraux, dans la limite de leurs attributions respectives.

Article 8

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Laurène CADIOT-JULLIEN, la délégation qui
lui  est  consentie  à  l’article  7  peut  être  exercée  par  Mme  Odile  LORCET,  attachée
d’administration  de  l’État,  adjointe  à  la  cheffe  du  bureau  de  la  coordination  et  de  la
performance, dans la limite de ses attributions.

Article 9

En cas  d’absence ou d’empêchement de Mme Johanna GARCIA, la délégation qui lui  est
consentie à l’article 7 peut être exercée par M. Adrien LE DUC, attaché d’administration de
l’État, adjoint à la cheffe du bureau des finances, dans la limite de ses attributions.

Article 10

Délégation  est  donnée  à  Mme  Sabrina  BIABIANY,  secrétaire  administrative  de  classe
normale du statut des administrations parisiennes, M. Jafrez BOISARD, adjoint administratif
principal de 2ème classe, directement placés sous l'autorité de Mme Johanna GARCIA, cheffe
du bureau des finances et son adjoint M. Adrien LE DUC, à l’effet de signer, au nom du
préfet de police et dans la limite de leurs attributions respectives, les actes comptables.

Article 11

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Thomas  VERNE,  la  délégation  qui  lui  est
consentie  à  l’article  7  peut  être  exercée  par  M.  Jean-Jacques  POMIES,  attaché  principal
d’administration  de  l’Etat,  adjoint  au  chef  du  bureau  de  l’achat,  dans  la  limite  de  ses
attributions.

Article 12
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En cas  d’absence  ou  d’empêchement  de Mme Aïssatou  DIENE,  la  délégation  qui  lui  est
consentie à l’article 6 peut être exercée par son adjointe, Mme Sandrine JOUAN, commandant
de police, cheffe du bureau de la déontologie, de la formation et des affaires médicales, et
Mme Nadia ANGERS DIEBOLD, attachée d’administration de l’État,  cheffe du bureau de
gestion  statutaire  et  prévisionnelle  des  personnels,  dans  la  limite  de  leurs  attributions
respectives.

Article 13

En cas d’absence ou d’empêchement  de Mme Sandrine JOUAN, la  délégation qui  lui  est
consentie  à  l’article  12  peut  être  exercée  par  Mme  Martine  BRUNET,  attachée
d’administration de l’État, adjointe à la cheffe du bureau de la déontologie, de la formation et
des affaires médicales, dans la limite de ses attributions.

Article 14

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Nadia ANGERS-DIEBOLD, la délégation qui
lui  est  consentie  à  l’article  12  peut  être  exercée  par  Mme  Nathalie  DARD,  attachée
d’administration de l’Etat, adjointe à la cheffe du bureau de gestion statutaire et prévisionnelle
des personnels, dans la limite de ses attributions.

Sous-direction de la logistique

Article 15

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Arnaud  LAUGA,  la  délégation  qui  lui  est
consentie  à  l’article  5  peut  être  exercée  par  le  commandant  de  gendarmerie  M.  Grégory
TOMCZAK,  adjoint  au  sous-directeur,  M.  François  PANNIER,  ingénieur  principal  des
services techniques, chef du service des moyens mobiles, M. Julien VOLKAERT, ingénieur
principal des services techniques, chef du service des équipements de protection et de sécurité,
et  Mme Mercedes  FERNANDES, attachée  d'administration  de l'Etat,  cheffe  du bureau de
gestion des moyens, dans la limite de leurs attributions respectives.

Article 16

En cas d’absence ou d’empêchement  de M. François PANNIER, la  délégation qui lui  est
consentie  à  l’article  15 peut  être  exercée  par  M.  Mathieu  NABIS,  ingénieur  des  services
techniques, adjoint au chef du service des moyens mobiles, dans la limite de ses attributions.

Article 17

En cas d’absence ou d’empêchement  de M. Julien VOLKAERT, la  délégation qui lui  est
consentie  à  l’article  15 peut  être  exercée  par  M. Olivier  ROSSO, commandant  de police,
adjoint au chef de service du service des équipements de protection et de sécurité, M. Mario
MARIE-JULIE, ingénieur des services techniques, chef du bureau des matériels techniques et
spécifiques, et Mme Marion CAZALAS, ingénieure des services techniques, cheffe du bureau
de l'armement et des moyens de défense, dans la limite de leurs attributions respectives.

Article 18

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Mercedes FERNANDES, la délégation qui lui
est  consentie  à  l’article  15  peut  être  exercée  par  Mme  Saïda  BELHOUSSE,  attachée
d'administration de l'Etat, adjointe au chef du bureau de gestion des moyens, dans la limite de
ses attributions.

Sous-direction du soutien opérationnel
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Article 19

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Catherine ASHWORTH, la délégation qui lui
est consentie à l’article 5 peut être exercée par M. Jacky GOELY, commandant divisionnaire,
chef du centre opérationnel des ressources techniques, dans la limite de ses attributions.

Sous-direction des systèmes d’information et de communication d’Île-de-France

Article 20

En cas d’absence ou d’empêchement de M. MARKWITZ, la délégation qui lui est consentie à
l’article  5  peut  être  exercée  par  M. Daniel  BERGES, ingénieur  hors  classe  des  systèmes
d'information  et  de  communication,  chef  du  service  des  infrastructures  opérationnelles,
adjoint au sous-directeur des systèmes d’information et de communication d’Ile-de-France, et
M. Pascal LABANDIBAR, ingénieur des systèmes d'information et de communication, chef
du service de gestion des moyens du système d'information et de communication,  dans la
limite de leurs attributions respectives. 

Article 21

Délégation est donnée à M. Pascal LABANDIBAR à l’effet de signer les bons de commande
relatifs au raccordement téléphonique, à l’accès Numéris et Internet, à la création de lignes
temporaires  et  de  transfert  de  ligne,  réalisés  sur  marché(s)  et  hors  marché(s),  au
renouvellement, réparation et déplacement des copieurs.

Article 22

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Pascal LABANDIBAR, la délégation qui lui est
consentie aux articles 20 et 21 peut-être exercée par Mme Aude DAO POIRETTE, attachée
principale  de  l’Etat,  adjointe  au  chef  du  service  de  gestion  des  moyens  du  système
d'information et de communication, dans la limite de ses attributions.

Disposition finale

Article 23

Le  préfet,  directeur  du  cabinet  du  préfet  de  police  et  le  préfet,  secrétaire  général  pour
l’administration de la préfecture de police, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  aux  recueils  des  actes  administratifs  des
préfectures de la zone de défense et de sécurité de Paris ainsi qu’au bulletin officiel de la Ville
de Paris.

Fait à Paris, le 24 décembre 2019

Didier LALLEMENT
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Secrétariat général de la
Zone de défense et de sécurité

ARRÊTÉ N°2019-00983

Portant prorogation de l’autorisation temporaire de circulation des véhicules transportant trois
personnes ou plus sur certaines voies réservées et dédiées du réseau routier d’Île-de-France 

Le Préfet de Police,
Préfet de la Zone de défense et de sécurité de Paris,

Vu code de la route, notamment en son article R. 311-1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment les articles L.122-5, R. 122-4 et 122-8 ;

Vu le code des transports, notamment en son article L. 3132-1 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 19 avril 2019 portant nomination de la directrice adjointe du cabinet du préfet de
police - Mme CAMILLERI (Frédérique) ; 

Vu l’arrêté ministériel du 23 juin 2010 modifié fixant la liste des routes de la région d’Île-de-France
relevant de la compétence du préfet de Police ;

Vu l’arrêté du 27 avril 2015 autorisant l’expérimentation routière relative à une voie de circulation
réservée à certaines catégories d’usagers sur l’autoroute A1, les arrêtés préfectoraux n°2015-153-22 du
2 juin 2015 pour  l’autoroute  A6a,  n°1455 du 16 novembre 2017 pour  l’autoroute  A10,  et  du 20
septembre  2018  pour  l’autoroute  A12,  portant  création  et  réglementation  d’une  voie  réservée  à
certaines catégories de véhicules ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2019-00637 du 23 juillet 2019 accordant délégation de la signature préfecto-
rale au sein du Cabinet du préfet de police ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2019-00932 du 8 décembre 2019 portant autorisation temporaire de circula-
tion des véhicules transportant trois personnes ou plus sur certaines voies réservées et dédiées du ré-
seau routier d’Île-de-France ;



Vus  les arrêtés préfectoraux n°2019-00936,  n°2019-00938,  n°2019-00940,  n°2019-00946,  n°2019-
00950, 2019-00954, 2019-00960, 2019-00962, 2019-00967, 2019-00969, 2019-00978 et 2019-00980
des 9, 10, 11, 12, 13, 15, 16, 17, 18, 19, 20, 22 et 23 décembre 2019 portant prorogation de l’autorisa-
tion temporaire de circulation des véhicules transportant trois personnes ou plus sur certaines voies ré-
servées et dédiées du réseau routier d’Île-de-France ;

Considérant  que le  préfet  de  Zone de défense et  de  sécurité  assure  la  coordination des  mesures
d’information et de circulation routière dans sa zone de défense et de sécurité et qu’à ce titre, d’une
part il arrête et met en œuvre les plans de gestion du trafic dépassant le cadre d’un département et
d’autre part, il coordonne la mise en œuvre des mesures de gestion du trafic et d’information routière ;

Considérant que le préfet de Zone de défense et de sécurité prend, dans le cadre de son pouvoir de
coordination, les mesures de police administrative nécessaires lorsqu’intervient une situation de crise
ou que se développent des événements d’une particulière gravité, quelle qu’en soit l’origine, de nature
à menacer des vies humaines, à compromettre la sécurité ou la libre circulation des personnes et des
biens et porter atteinte à l’environnement, et que cette situation ou ces événements peuvent avoir des
effets susceptibles de dépasser le cadre d’un département ;

Considérant qu’en application de l’article L. 3132-1 du code des transports, le covoiturage se définit
comme l'utilisation en commun d'un véhicule terrestre à moteur par un conducteur et un ou plusieurs
passagers, effectuée à titre non onéreux, excepté le partage des frais, dans le cadre d'un déplacement
que le conducteur effectue pour son propre compte ;

Considérant le  mouvement social engagé par la Société nationale des chemins de fer (SNCF) et la
Régie autonome des transports parisiens (RATP) depuis le jeudi 5 décembre 2019 ;

Considérant l’insuffisance de l’offre de moyens de transports collectifs disponibles pour les usagers
et la forte dégradation des conditions de circulation qui en résulte dans l’agglomération parisienne ;

Considérant le  niveau  de  congestion  exceptionnel  constaté  sur  le  réseau  routier  d’Île-de-France
depuis le vendredi 6 décembre 2019 ;

Considérant les risques d’atteintes à la libre circulation des personnes qui en découlent ;

Considérant  que  le  covoiturage  est  une  mesure  de  nature  à  réduire  l’engorgement  des  voies  de
circulation et à améliorer la circulation générale dans l’agglomération parisienne ;

Après avis de la direction des routes Île-de-France ;

Sur proposition du préfet, secrétaire général de la Zone de défense et de sécurité de Paris,

ARRÊTE     :  

Article 1     :   La mesure d’autorisation de circulation sur les voies dédiées des autoroutes A1 et A6a,
ainsi que sur les voies réservées des autoroutes A10 et A12 (annexe), prévue à l’article 1er de l’arrêté
n°2019-00932 du 8 décembre 2019 susvisé, et reconduite par voie d’arrêtés n°2019-00936, n°2019-
00938, n°2019-00940, n°2019-00946, n°2019-00950, 2019-00954, n°2019-00960, 2019-00962,  2019-
00967,  2019-969,  2019-00978 et 2019-00980  susvisés, est prorogée pour la journée du mercredi 25
décembre 2019 à partir de 5 heures et ce, pour une durée de 48 heures.



Elle pourra être reconduite en fonction de l’évolution des conditions de circulation.

Article  2     :   Un recours  contre  le  présent  arrêté  peut  être  formé  devant  le  Tribunal  Administratif
territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Article 3     :   Le préfet de Police, les préfets des départements de la Seine-et-Marne, des Yvelines, de
l’Essonne,  de la Seine-Saint-Denis,  du Val-de-Marne,  et  du Val  d’Oise ;  la  directrice régionale et
interdépartementale  de l’équipement  et  de  l’aménagement ;  le  directeur  de l’ordre  public  et  de  la
circulation de la préfecture de police et le directeur de la sécurité de proximité de l’agglomération
parisienne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

   Article  4     :   Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  des  préfectures  des
départements de la Zone de défense et de sécurité de Paris et de la préfecture de police de Paris et
ampliation en sera adressée aux services suivants :

-  Région de la gendarmerie d’Île-de-France ;
-  Direction zonale CRS d’Île-de-France ;
-  Compagnies autoroutières de CRS d’Île-de-France ;
-  Direction de l’ordre public et de la circulation ;
-  Direction des transports et de la protection du public ;
-  Direction de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne ;
-  Directions départementales de la sécurité publique 77, 78, 91, 93, 94 et 95.

Fait le 24 décembre 2019, à PARIS.

           La directrice adjointe du cabinet

             Frédérique CAMILERI



ANNEXE à l’arrêté n°2019-00983
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